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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
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grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 1

Rétrospective annuelle 2020: Population et travail

En 2020, la crise du Covid-19 n’a pas seulement bouleversé le marché du travail, elle a
également impacté la population helvétique. 
Pour y faire face, les prescriptions légales sur le temps de travail et de repos pour les
services hospitaliers ont été suspendues. Jusqu'à la mi-juin, le Conseil fédéral a
recommandé le homeoffice à la population active. Près d'une personne sur deux a alors
télétravaillé, selon les données de l'OFS. La presse, de son côté, a partagé plusieurs
expériences et fourni des conseils pour concilier au mieux la vie professionnelle et
familiale à la maison. Toutefois, plusieurs professions n'ont pas pu y recourir et étaient
particulièrement exposées comme par exemple les caissiers et les caissières. En signe
de reconnaissance pour leur prise de risques, les milieux syndicaux ont demandé de les
récompenser avec une prime. Plusieurs entreprises et institutions ont répondu
favorablement à l'appel, avec par exemple des gestes pour le personnel en contact avec
la clientèle et le monde médical. Le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice (OFJ)
a, quant à lui, prié les employeurs de verser le salaire aux employé.e.s en quarantaine à
la suite d'un séjour volontaire sur un territoire à risque élevé d'infection, après que
l'Union patronale ait déclarée qu'ils n'y étaient pas légalement tenus. Pour éviter des
licenciements en raison de la baisse temporaire de l'activité économique, les
entreprises ont recouru au chômage partiel. Les exploitations agricoles ont pu profiter
des services de personnes au chômage et ont recruté suffisamment de main-d’œuvre
saisonnière, malgré les restrictions à la libre circulation des personnes. 

La protection des travailleurs n'a pas été que le propre de la crise. Deux initiatives
parlementaires – demandant une meilleure protection des femmes et des lanceurs
d'alerte contre le risque de  licenciement – ont été entérinées, suite au refus du
Conseil national de la prolongation de la protection légale contre le licenciement après
l'accouchement et du projet relatif au signalement d'irrégularités par le travailleur.
S'agissant des salaires minimaux, si le secteur tertiaire ne devra pas répondre
civilement du non-respect par les sous-traitants des salaires minimaux nets et des
conditions de travail, le Parlement pourrait obliger les entreprises à informer leurs
employé.e.s des abus relevés lors des contrôles opérés dans les secteurs soumis à des
contrats-types de travail fixant des salaires minimaux. Un projet de révision de la loi sur
les travailleurs détachés (LDét) pour étendre l'application des salaires minimaux
cantonaux aux travailleurs détachés a été mis en consultation. La population genevoise
a, quant à elle, accepté de se doter du salaire minimum le plus élevé au monde. Enfin,
dans la lutte contre le travail au noir, le SECO a lancé une campagne pour sensibiliser
les acteurs de terrains à la traite des êtres humains aux fins de l'exploitation du travail.
Il a également publié son rapport sur l’exécution de la loi sur le travail au noir dans
lequel il relève une baisse conséquente des soupçons et des sanctions prononcées
pour le travail au noir en 2019. 
Par rapport aux années précédentes, le thème du marché du travail a davantage
résonné dans les médias en 2020. De février à fin septembre, plus de 2.5 pourcent des
articles de presse y faisaient référence, avec un pic au-delà des 3 pourcent en mars et
en juin.

Du point de vue de la population, nombre de décès ont été causés par le virus. Si
certaines catégories de la population étaient dites «plus à risque» que d'autres – telle
que les personnes âgées – le baromètre Génération 2020 révèle que pour la majorité
des sondé.e.s le virus a eu un impact négatif sur les relations intergénérationnelles. 2
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Jahresrückblick 2021: Bevölkerung und Arbeit

Im Jahr 2021 herrschten im Kapitel «Bevölkerung und Arbeit» sowohl im Parlament als
auch in der Öffentlichkeit vor allem Diskussionen über flexible Arbeit, Arbeit auf Abruf,
Homeoffice und Digitalisierung vor, was vermutlich auch der Covid-19-Pandemie und
ihrem Druck zu flexiblen Arbeitsformen und verstärkter Digitalisierung geschuldet war.
Dies zeigt sich etwa auch in der APS-Zeitungsanalyse 2021: Die Heimarbeit und die
Möglichkeiten ihrer Entschädigung beschäftigten die Medien insbesondere zu Beginn
des Jahres während der Homeoffice-Zeit (vgl. Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2021
im Anhang). Im Juni und Oktober 2021 gewann hingegen die gesellschaftliche Debatte
zum Thema «Löhne» an Aufmerksamkeit, wobei insbesondere eine Studie der UBS über
die Höhe der Schweizer Löhne sowie die offiziellen Lohnstatistiken des BFS diskutiert
wurden. 

Bezüglich flexibler Arbeitsformen publizierte der Bundesrat im November 2021 einen
Bericht über die Regelung der Arbeit auf Abruf, in dem er keinen Bedarf ausmachte, die
gesetzlichen Grundlagen für den Schutz der Arbeit auf Abruf anzupassen.
Entsprechendes Verbesserungspotenzial gab es hingegen im öffentlichen Sektor, zumal
die Bundesverwaltung das Modell flexibler Arbeitsformen einführte, um ihre
Produktivität zu steigern und sich als attraktive Arbeitgeberin auf dem Markt zu
positionieren. Mit der Frage nach flexiblen Arbeitsformen verknüpft war auch die
Diskussion über die Liberalisierung der Arbeitszeiten. Diesbezüglich lag dem Ständerat
ein Entwurf für eine Änderung des ArG vor, gemäss dem die Ruhezeiten und die
Höchstarbeit für gewisse Wirtschaftszweige, Gruppen von Betrieben oder
Arbeitnehmenden neu reguliert werden sollten. Jedoch empfahl die WAK-SR ihrem Rat,
das Ergebnis der Vernehmlassung zu einer Änderung der Verordnung 2 des
Arbeitsgesetzes abzuwarten und die Behandlungsfrist entsprechend zu verlängern, was
der Ständerat denn auch tat.

In Anbetracht der Wichtigkeit der Digitalisierung in der Arbeitswelt beauftragte
Ständerätin Maya Graf (gp, BL) den Bundesrat, unter anderem die Auswirkungen der
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt und auf die Berufsbildung zu untersuchen und
Perspektiven für eine innovative berufliche Entwicklung aufzuzeigen. Bereits
fertiggestellt war hingegen der bundesrätliche Bericht zur Prüfung einer Flexibilisierung
des Sozialversicherungsrechts in Bezug auf die Digitalisierung. Darin erkannte der
Bundesrat zwar keine nötigen Verbesserungsmassnahmen im
Sozialversicherungssystem, aber Optimierungspotenzial bei der Rechtssicherheit, vor
allem bei der Klarheit der Gesetzesbestimmungen. Eine Einschränkung der
Digitalisierung im Arbeitsbereich verlangte hingegen eine Motion Reynard (sp, VS),
welche die Arbeitgebenden zu Einschränkungen der Nutzung digitaler Hilfsmittel durch
ihre Arbeitnehmenden ausserhalb der Arbeitszeit – und damit zu einem Recht auf
Abschalten – verpflichten wollte. In Übereinstimmung mit der bundesrätlichen
Empfehlung lehnte der Nationalrat die Motion ab.

Zur Stärkung des Arbeitnehmerschutzes und des Schutzes vor Lohndumping
präsentierte der Bundesrat im Mai die Botschaft zur Teilrevision des Bundesgesetzes
über die in die Schweiz entsandten Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer, mit der er
unter anderem eine Motion Abate (fdp, TI) umsetzen wollte. Die Revision sollte es unter
anderem ermöglichen, Entsendebetriebe zur Einhaltung der minimalen kantonalen
Lohnbestimmungen zu verpflichten, damit alle im Kanton erwerbstätigen Personen
mindestens den Mindestlohn erhalten. Der Ständerat lehnte Eintreten ab, weil er eine
schweizweite Lösung nicht als nötig erachtete und die Entscheidung, ob ein
Mindestlohn festgelegt werden soll, den Kantonen überlassen wollte. Der Nationalrat
stimmte in die Wintersession hingegen für Eintreten, womit der Ball wieder beim
Ständerat liegt. 

Ein Jahr nach dem offiziellen EU-Austritt des Vereinigten Königreichs präsentierte der
Bundesrat überdies die Botschaft zum Abkommen zwischen dem Vereinigten
Königreich und der Schweiz über die Mobilität von Dienstleistungserbringerinnen und
-erbringern. Mit dem bereits seit Anfang Jahr vorläufig angewendeten und in Einklang
mit der Mind the Gap-Strategie stehenden Abkommen soll der erleichterte gegenseitige
Zugang für Dienstleistungserbringerinnen und -erbringer auch nach dem Auslaufen des
Abkommens über die Personenfreizügigkeit zwischen den beiden Staaten
aufrechterhalten werden. Der Ständerat nahm das Abkommen in der Wintersession als
Erstrat einstimmig an. 3
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Bevölkerungsentwicklung

Die ständige Wohnbevölkerung nahm erneut um 0.8 Prozent zu und erreichte einen
Stand von rund 6.673 Mio. Gemäss den Berechnungen des Bundesamtes für Statistik
(BFS) ergab sich die Zunahme wie schon im Vorjahr zu rund 40 Prozent aus einem
Geburtenüberschuss von 20'600 und zu rund 60 Prozent aus einem Wanderungsgewinn
von 32'600 Personen. Die Kantone Freiburg und Appenzell-Innerrhoden mit je +1.9
Prozent sowie Wallis mit +1.8 Prozent verzeichneten die höchste prozentuale
Zuwachsrate, während im Kanton Basel-Stadt ein Rückgang (–0.7%) festgestellt wurde.
Dies dürfte den bereits für die letzten Jahre festgestellten Trend der Bevölkerung, sich
bevorzugt in ländlichen Gegenden niederzulassen, weiterhin bestätigen.

Auch die in den vergangenen Jahren beobachtete zunehmende Überalterung
verstärkte sich weiter. Die Gruppe der Kinder und Jugendlichen bis 19 Jahre nahm um
4'500 ab. 1971 hatten die Jungen mit 1.9 Mio. noch fast einen Drittel der Bevölkerung
ausgemacht, 1989 waren es mit 1.57 Mio. weniger als ein Viertel. Die Gruppe der Rentner
legte dagegen um weitere 13'200 Personen zu: jeder siebte Einwohner der Schweiz
kann heute auf 65 oder mehr Jahre zurückblicken. Da diese Überalterung wesentliche
Auswirkungen auf die Sozialpolitik des 21. Jahrhunderts haben wird, gab der Bundesrat
im Rahmen der 10. AHV-Revision dem BFS den Auftrag, in Zusammenarbeit mit dem BA
für Sozialversicherung bis im Frühjahr 1990 einen zweiten Demographiebericht zu
erstellen und dabei – im Unterschied zum ersten Bericht von 1988 – zusätzliche
Szenarien mit pessimistischeren Annahmen über das Wirtschaftswachstum
miteinzubeziehen. 4
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Der vor bald 20 Jahren zur Diskussion von Zukunftsfragen ins Leben gerufene
Perspektivstab der Bundesverwaltung, welcher zurzeit unter dem Vorsitz von
Bundeskanzler Couchepin steht, legte dem Bundesrat ein Diskussionspapier vor,
welches anhand der im Vorjahr entwickelten Bevölkerungszenarien des Bundesamtes
für Statistik (BFS) die Bevölkerungsentwicklung und deren volkswirtschaftliche und
ökologische Relevanz für die nächsten 10 bis 15 Jahre thematisierte. Ausgehend von den
drei Hauptmerkmalen der künftigen Bevölkerungsentwicklung der Schweiz, nämlich vom
Bevölkerungswachstum bis ins Jahr 2010 mit anschliessendem Rückgang, dem stark
beschleunigten Prozess der (Über-)Alterung der Bevölkerung sowie der zentralen Rolle,
welche die Zuwanderung von Ausländern auch in der künftigen
Bevölkerungsentwicklung spielen wird, skizzierte die Arbeitsgruppe zwei mögliche
Szenarien für die Zeit nach dem Jahr 2010. Das eine basiert auf der Stagnation und
sogar Abnahme der Erwerbstätigen bei zunehmender Zahl der über 65jährigen, das
andere auf einer altersstrukturerhaltenden Steigerung des Anteils der Ausländer auf bis
zu 40% der Wohnbevölkerung, wenn die durch den Geburtenrückgang bedingten
Lücken auf dem Arbeitsmarkt vollumfänglich durch Zuwanderung ausgeglichen würden.

Der Bericht des Perspektivstabes wollte Möglichkeiten aufzeigen, jedoch weder Ziele
definieren noch Rezepte anbieten. Das Diskussionspapier ortete vorderhand noch
einen gewissen Handlungsspielraum, zumindest solange als die
Wanderungsbewegungen zwischen Süd und Nord kontrollierbar und deshalb mittels
politischer Massnahmen beeinflussbar bleiben. Sachgerechte Lösungen bedingten aber,
dass die Schweizer Bevölkerung bereit sei, sich intensiv mit dem Fremden
auseinanderzusetzen und wirtschaftlich-technologische Neuerungen sowie ein
Umdenken der Umwelt gegenüber einzuleiten. Zunächst aber einmal müsste die
bevölkerungspolitische Problematik bewusst gemacht werden. Der Formulierung und
Vermittlung der Probleme sowie möglicher Lösungen komme deshalb eine zentrale
Rolle zu. 5
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In seinem Länderbericht zuhanden der Internationalen Konferenz über Bevölkerung
und Entwicklung, die 1994 in Kairo stattfinden soll, hielt der Bundesrat fest, dass auch
in der Schweiz die Notwendigkeit bestehe, Bevölkerungsfragen bewusster zu
thematisieren, der Bund aber keine koordinierte Bevölkerungspolitik verfolge und auch
keine bevölkerungspolitischen Massnahmen in Betracht ziehe. 6
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Gemäss den vom Bundesamt für Statistik (BFS) ausgewerteten Daten der Volkszählung
von 1990 stieg die durchschnittliche Lebenserwartung der Männer in der Schweiz seit
Anfang der achtziger Jahre um 1,79 auf 74,19 Jahre. Bei den Frauen erhöhte sie sich im
gleichen Zeitraum noch deutlicher, nämlich um 1,97 auf 81,05 Jahre. Nach dem BFS
dürfte die seit jeher feststellbare Differenz zwischen der Lebenserwartung der beiden
Geschlechter jedoch in den nächsten Jahren stagnieren, wenn nicht sogar abnehmen.
Männer, die das 65. Altersjahr erreicht haben, leben im Durchschnitt noch 15,5 Jahre;
bei den Frauen liegt der Wert bei 19,7 Jahren. Das grösste Ungleichgewicht zwischen
den Sterberaten von Männern und Frauen liegt laut BFS bei der Altersgruppe der 15- bis
44jährigen. In dieser Zeit sind die Männer einem ungleich höheren Risiko ausgesetzt, an
den Folgen von Unfällen, Herzkrankheiten oder AIDS zu sterben. Das Todesrisiko von
20jährigen Männern ist dabei dreimal höher als jenes der gleichaltrigen Frauen. Der
enorme Risikounterschied zwischen Männern und Frauen betrifft zudem einen immer
grösseren Altersausschnitt. So war die Sterbewahrscheinlichkeit der jungen Männer in
der Zeit von 1988 bis 1993 doppelt so hoch wie jene der Frauen zwischen 16 und 39
Jahren; zehn Jahre zuvor erstreckte sich diese Verdoppelung erst auf die weibliche
Altersgruppe zwischen 16 und 34 Jahren.
Wie aus der Sterbetafel 1988/1993 hervorgeht, lassen sich aber auch je nach Zivilstand
sehr unterschiedliche Sterblichkeitsrisiken ermitteln. Dabei haben in der Schweiz wie
auch in zahlreichen anderen Ländern die Verheirateten die höchste
Überlebenswahrscheinlichkeit. Demgegenüber ist das Risiko bei geschiedenen und
ledigen Männern deutlich grösser. Begründet wurden diese Unterschiede mit sozialen
Ursachen, wobei die Situation bei den ledigen Männern erneut in den Zusammenhang
von Gewalt und AIDS gestellt wurde. 7
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Ein weiterer Bericht des BFS vertrat die Ansicht, die stetige Alterung der Bevölkerung
und das Abflachen des Bevölkerungswachstums seien zwingende Konsequenzen einer
hochtechnisierten und individualistisch orientierten Gesellschaft, welche die
Verlängerung der Lebensdauer zu einem ihrer obersten Ziele gemacht habe. Der Trend
sei in allen Staaten der nördlichen Hemisphäre sowie in Japan ähnlich. Als Nebeneffekt
der Alterung ortete der Bericht eine zunehmende "Feminisierung" der Bevölkerung, da
durch die höhere Lebenserwartung der Frauenanteil mit steigendem Alter zunimmt. Als
mögliche Folgen dieser Entwicklung nannte die Studie die Flexibilisierung der Lebens-
und Wochenarbeitszeiten, die Notwendigkeit der Reorganisation der Bildungssysteme
sowie den Wandel der Branchenstruktur in Richtung Dienstleistungsgesellschaft, da die
Arbeitsnachfrage im pflegerischen und sozialen Bereich proportional zur Alterung der
Bevölkerung zunehme. 8
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Gleich drei neue Publikationen zur Bevölkerungsentwicklung stellte das Bundesamt für
Statistik (BFS) im Berichtsjahr vor. Alle drei Untersuchungen bestätigten die bereits
früher festgestellten grossen demographischen Trends in der Schweiz. Im Vordergrund
stand dabei - gerade auch im Zusammenhang mit der aktuellen politischen Diskussion
um die Zukunft der Sozialwerke - die Fortsetzung der demographischen Alterung.
Gemäss BFS erfährt das Bevölkerungswachstum im laufenden Jahrzehnt den stärksten
Anstieg der nächsten 40 Jahre. Unter Einbezug der verschiedenen Einflussfaktoren, wie
z.B. die Beziehungen zu Europa, die Entwicklungen im Ausländer- und Asylbereich und
die allgemeine Wirtschaftsentwicklung, dürfte die Zahl der ständigen Einwohner in 10
bis 15 Jahren mit rund 7,5 Millionen einen Höhepunkt erreichen und anschliessend
konstant bleiben oder leicht zurückgehen. Das Bevölkerungswachstum wird fast
ausschliesslich in der Altersgruppe über 50, vor allem aber bei den über 65jährigen
erfolgen. Erst nach 2035 könnte es zu einer Stabilisierung - allerdings auf hohem Niveau
- kommen. Das BFS betonte aber, dass die Schweiz bei all dem kein extrem
überaltertes Land ist, sondern im Durchschnitt der übrigen europäischen Länder liegt,
was auf die Zuwanderung von jungen Ausländerinnen und Ausländern zurückzuführen
ist.

Die beschleunigte demographische Alterung ist eine Folge der weiteren Zunahme der
Lebenserwartung und der tiefen Geburtenhäufigkeit, mit der die Zahl der Kinder, der
Heranwachsenden und der jungen Erwachsenen sinkt. Gleichzeitig mit diesen beiden
Entwicklungen kommt auch noch die Baby-Boom-Generation ins Rentenalter.
Auswirkungen dürften sich vor allem bei den Ausgaben für die soziale Sicherung, beim
Arbeitsmarkt und bei der Bildung zeigen. Insbesondere die Zukunft der
Sozialversicherungen wie AHV, IV oder ALV hängt wegen des Umlageverfahrens
ausgeprägt von der demographischen Entwicklung ab. Die entsprechenden politischen
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Diskussionen erhielten im Berichtsjahr durch die Publikation des IDA-FiSo-Berichtes
zusätzlichen Zündstoff. Die Arbeiten des BFS bestätigten die diesem Bericht
zugrundeliegenden demographischen Annahmen. Das Verhältnis von Personen im
erwerbsfähigen Alter zu Personen im Rentenalter von heute 4:1 wird sich in den
kommenden 40 Jahren auf gegen 2:1 verändern.

Massgebend für die Finanzierung der AHV ist nicht allein die Bevölkerung im
erwerbsfähigen Alter, sondern auch die Erwerbsquote, also wie viele Leute tatsächlich
und in welchem Umfang einer bezahlten Beschäftigung nachgehen. Dabei wird vor allem
das künftige Verhalten der Frauen eine Rolle spielen. Gemäss dem Trend der
Vergangenheit wird sich die Erwerbsneigung der Frauen sehr wahrscheinlich weiter
leicht erhöhen. Dem stehen aber längere Ausbildungszeiten und die Möglichkeiten der
Frühpensionierung gegenüber, weshalb nicht mit einer markanten Veränderung der
Erwerbsquote gerechnet wird. Entsprechend ist bis etwa 2005 nicht mit einem
demographisch bedingten Rückgang der Arbeitslosigkeit zu rechnen.

Wie bereits in früheren Szenarien dargestellt, sind es in erster Linie die zugewanderten
Ausländerinnen und Ausländer, welche die Bevölkerung der Schweiz in Vergangenheit
und Gegenwart statistisch relativ jung erhalten haben. Ihr Durchschnittsalter liegt
sieben Jahre unter dem der Schweizerinnen und Schweizer. Allerdings wird nicht damit
gerechnet, dass die Einwanderung die demographische Alterung weiterhin massgebend
abschwächen wird. Das BFS erwartet, dass der Ausländeranteil zwar noch auf 22%
zunehmen, anschliessend aber konstant bleiben wird. Dabei dürfte nach Ansicht des
BFS das Wachstum der ausländischen Wohnbevölkerung grösstenteils bei den Nicht-
EU-Bürgern erfolgen, wie dies schon aufgrund der Volkszählung von 1990 festzustellen
war. Insofern spielt im demographischen Bereich auch die Integrationsfrage eine
untergeordnete Rolle. Diese Aussage wird gestützt durch die Erfahrungen anderer
Staaten, bei denen ein EU-Beitritt den Ausländeranteil kaum verändert hat. Vielmehr
muss davon ausgegangen werden, dass sich die Migrationsströme globalisiert haben. 9

Die Bevölkerung in der Schweiz ist seit rund 20 Jahren nie mehr so minim gewachsen
wie im Berichtsjahr. 1997 nahm die ständige Wohnbevölkerung um 12 000 Personen
bzw. 0,2% auf 7 093 500 zu. Das ist die kleinste Zuwachsrate seit 1978, als ein
Wachstum von 0,1% beobachtet wurde. 1 372 000 waren Ausländerinnen und Ausländer
mit festem Wohnsitz in der Schweiz. Mit einem Zuwachs von ebenfalls 0,2% blieb ihr
Anteil an der Wohnbevölkerung stabil. 10
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Le Conseil fédéral a transmis son rapport intitulé «Changement démographique en
Suisse: champs d'action au niveau fédéral». Seize domaines politiques et différents
rapports sur les conséquences du changement démographique ont été examinés.
D'après les conclusions du rapport, les défis démographiques sont reconnus au niveau
fédéral. L'exploitation des ressources et des compétences des groupes de population
plus âgés et plus diversifiés est identifiée comme une chance. La pénurie de main
d’œuvre, la pression croissante sur les ressources naturelles, le financement de la
prospérité dans une société vieillissante représentent des risques. Le rapport pointe six
thèmes transversaux qu'il faudrait traiter de manière suprasectorielle comme par
exemple le financement de la sécurité sociale et le maintien du contrat entre les
générations; la conciliation entre vie privée et professionnelle et soins aux proches;
l'utilisation et la consommation des ressources naturelles. Pour le Conseil fédéral, une
stratégie démographique nationale n'est pas nécessaire. Les thèmes centraux, les
chances, les risques et les domaines d'action liés aux défis démographiques sont
connus. De plus, les départements et les offices abordent et gèrent ces défis.
Toutefois, il suggère qu'en cas de nécessité, il faudrait alors mieux intégrer les
conséquences du changement démographique dans les stratégies des départements et
des offices, ainsi que dans des stratégies supérieures. 11
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Arbeitsmarkt

In seiner ausführlichen Stellungnahme bekräftigte der Bundesrat seine Überzeugung,
dass im jetzigen Zeitpunkt die Lancierung von Beschäftigungsprogrammen wenig
zweckdienlich sei. Im Vordergrund müssten vielmehr eine Verbesserung der
Arbeitslosenversicherung und die Schaffung günstiger Rahmenbedingungen für die
Wirtschaft stehen. Er verwies auf die Bedeutung der Aus- und Weiterbildung als
präventive Massnahme und'rief in Erinnerung, dass der Bund seit anfangs Jahr die
Durchführungskosten von Umschulungsund Weiterbildungskosten vollumfänglich
übernimmt. Im Falle weiter zunehmender Langzeitarbeitslosigkeit erklärte er sich
bereit, auf der Grundlage eines Rahmengesetzes die Einführung einer
gesamtschweizerischen Arbeitslosenhilfe prüfen zu wollen. Die Sprecher der SP und der
CVP zeigten sich von den Ausführungen des Bundesrates teilweise befriedigt, vertraten
aber die Meinung, eine an die Ausrichtung der Arbeitslosenversicherungstaggelder
anschliessende Arbeitslosenhilfe sollte nicht nur geprüft, sondern deren Ausarbeitung
bereits jetzt zügig vorangetrieben werden. 12
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Als Folge des anhaltenden Konjunktureinbruchs nahm die Arbeitslosigkeit auch im
Berichtsjahr noch einmal markant zu. Die Zahl der Beschäftigten ging in allen vier
Quartalen zurück, doch verlangsamte sich die Talfahrt in der zweiten Jahreshälfte. Im
Jahresmittel betrug der Arbeitsplatzabbau gegenüber dem Vorjahr 2,6% (1992: 2,2%).
163 135 Personen oder 4,5% der erwerbstätigen Bevölkerung waren im
Jahresdurchschnitt arbeitslos. Ende Dezember registrierte das Biga rund 185 000
Personen ohne Arbeit. Die Arbeitslosenquote kletterte damit auf 5,1%. Gemäss Biga
waren im Jahresdurchschnitt knapp 30 000 Personen seit über einem Jahr arbeitslos,
wobei die Tendenz klar steigend war. Im Jahresmittel glichen sich sowohl die
Geschlechter als auch die Altersklassen, welche im Vorjahr noch deutlich
unterschiedliche Werte gezeigt hatten, einander an. Durchschnittlich waren 4,7% der
Frauen ohne Arbeit gegenüber 4,4% bei den Männern. Die Altersgruppe der 15- bis
24jährigen war mit 4,9% nur noch unwesentlich mehr von Arbeitslosigkeit betroffen als
jene der 25- bis 49jährigen mit 4,8%. Einzig die über 50jährigen wiesen mit 3,5% eine
wesentlich niedrigere Rate aus. Bedeutend blieben die Unterschiede zwischen
Schweizern (3,5%) und Ausländern (7,8%), was auf die Ausländerpolitik der letzten
Jahrzehnte zurückgeführt wurde, die in erster Linie unqualifizierte Arbeitskräfte ins
Land geholt hatte. 13
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Der Konjunkturaufschwung, der sich ab Mitte des Vorjahres abgezeichnet hatte, und
der sich im Berichtsjahr weiter verstärkte, wirkte sich erst zögerlich auf den
Arbeitsmarkt aus. Die Zahl der Beschäftigten sank um weitere 1,7%, wobei der Abbau im
2. Sektor (-2,4%) erneut markanter ausfiel als im Dienstleistungssektor (-1,4%); in der
Baubranche nahm die Beschäftigtenzahl nur noch um 0,4% ab. Die Zahl der
erwerbstätigen Frauen ging etwas stärker zurück als diejenige der Männer (-2,4% resp.
-1,4%). Im Gegensatz zum Vorjahr waren die Ausländer (-0,8%) vom
Beschäftigungsabbau weniger betroffen als die Schweizer (-2,1%). Die Zahl der beim
BIGA gemeldeten Arbeitslosen hatte im November des Vorjahres mit 181 400 Personen
ihren Höchststand erreicht. Sie sank im Verlauf des Berichtsjahres stetig bis auf 161 000
Erwerbslose im Dezember. Die Arbeitslosenquote ging damit von 5,0% im Januar auf
4,4% zu Jahresende zurück; im Jahresmittel lag sie bei 4,7%. Wie bei der
Beschäftigungsentwicklung waren auch bei den Arbeitslosenzahlen grosse regionale
Unterschiede auszumachen. Überdurchschnittlich hoch blieb die Quote weiterhin in
der französischsprachigen Schweiz und im Tessin, während (wie schon im Vorjahr) die
Kantone Appenzell-Innerrhoden (1,2%), Uri (1,6%) und Graubünden (1,9%) die
niedrigsten Werte auswiesen. 14
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Ende Dezember waren bei den Arbeitsämtern 192 171 Arbeitslose registriert, womit der
bisherige Rekordwert von 188 000 im Januar 1994 übertroffen wurde. Die
Arbeitslosenquote erhöhte sich damit auf 5,3%. Im Jahresdurchschnitt waren 168 630
Personen als arbeitslos registriert. Gegenüber dem Vorjahr entspricht dies einer
Zunahme um 15 314 Personen oder 10,0%. Die Arbeitslosenquote betrug im Mittel 4,7%
gegenüber 4,2% 1995. Nachdem in den Sommermonaten des Vorjahres der Rückgang
der Arbeitslosigkeit ins Stocken geraten war und die Arbeitslosenquote fünf Monate
lang bei 4,0% stagnierte, stiegen die Arbeitslosenzahlen im Winterquartal 1995/96
saisonal und konjunkturell bedingt rasch an. Zwischen Februar und Juni bildete sich die
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Arbeitslosigkeit nur um rund 6000 Personen zurück, und der steigende Trend setzte
sich bereits im Juli und verstärkt ab Oktober wieder fort. Bemerkenswert war auch,
dass erstmals die Differenz zwischen Deutschschweiz und Romandie kleiner wurde: Die
Westschweizer Kantone verharrten auf ihren hohen Arbeitslosenraten (6,7%), während
die Arbeitslosigkeit in der deutschen Schweiz innert Jahresfrist von 3,3% auf 3,9%
zunahm. Nach wie vor waren im Jahresdurchschnitt die Frauen (5,1%) relativ häufiger
als die Männer (4,4%), und die Ausländer (9,3%) relativ stärker als die Schweizer (3,3%)
von Erwerbslosigkeit betroffen. Die Jugendarbeitslosigkeit stieg innert Jahresfrist von
3,9% auf 4,3%. 15

Nach den Erhebungen des Bundesamtes für Wirtschaft und Arbeit (BWA, bisher BIGA)
waren Ende Dezember 180 549 Arbeitslose registriert, 11 622 weniger als Ende des
Vorjahres. Die Arbeitslosenquote lag damit bei 5,0% (Ende Vorjahr 5,3%). Nachdem die
Arbeitslosigkeit im Januar die psychologische Reizschwelle von 200 000 Personen
überschritten und im Februar mit 206 291 einen neuen Höchststand erreicht hatte,
setzte in der Folge ein kontinuierlicher Rückgang ein, der bis in den Oktober hinein
anhielt. Ab November stiegen die Arbeitslosenzahlen saisonal bedingt wieder an. Als
Ergebnis der ausserordentlich hohen Arbeitslosenzahlen zu Beginn des Jahres ergab
sich eine im Jahresmittel höhere Arbeitslosigkeit als im Vorjahr. Im Durchschnitt waren
188 304 Personen als arbeitslos registriert, was verglichen mit dem Vorjahr einer
Zunahme um 19 674 Personen bzw. 11,7% entspricht. Die Arbeitslosenquote betrug im
Jahresmittel 5,2% gegenüber 4,7% im Vorjahr. Ein beträchtlicher Teil dieser Zunahme
ist auf die seit Anfang 1997 geltende verlängerte Bezugsdauer der Arbeitslosengelder
und der damit verbundenen Registrierung bei den Arbeitsämtern zurückzuführen. Der
Vergleich der Arbeitslosenquoten in den Kantonen zeigte ein bekanntes Muster. Am
tiefsten lag sie in den Kantonen Appenzell-Innerrhoden (1,9%), Obwalden (2,3%), Uri
(2,4%) und Appenzell-Ausserrhoden (2,5%), am höchsten in den Kantonen Genf und
Tessin (7,7%), Waadt (7,2%), Wallis (6,9%), Jura (6,6%), Neuenburg (6,3%) und Solothurn
(6,0%). 16
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In einem Bericht machte die Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates auf die
Problematik der Kurzarbeitsentschädigung aufmerksam. In den Jahren 1993 bis 1997
wurden 1,9 Mia Fr. in diese Form der Arbeitslosenversicherung gesteckt, ohne dass je
zuverlässig hätte nachgewiesen werden können, dass damit tatsächlich Entlassungen
vermieden worden sind. Die GPK verlangte deshalb vom Bundesrat, dafür zu sorgen,
dass die Bestimmungen einheitlicher vollzogen und Missbräuche konsequenter
geahndet werden. 17
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Beide Kammern nahmen diskussionslos vom Bericht des Bundesrates zu den von der
92. und 93. Tagung der Internationalen Arbeitskonferenz verabschiedeten
Empfehlungen, insbesondere von der Empfehlung Nr. 195 zur Entwicklung der
Humanressourcen Kenntnis. Diese hält fest, dass Bildung, Ausbildung und lebenslanges
Lernen einen wesentlichen Beitrag zur Förderung der Interessen von einzelnen
Menschen, Unternehmen, der Wirtschaft und der Gesellschaft als Ganzes leisten. 18
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Im Juni 2015 präsentierte der Bundesrat einen ersten Monitoring-Bericht zum
Umsetzungsstand der Fachkräfteinitiative (FKI), die 2011 lanciert worden war. Demnach
sei die FKI, die 2014 mit der Annahme der Masseneinwanderungs-Initiative an
Bedeutung gewonnen und vom Bundesrat im selben Jahr intensiviert und ausgeweitet
worden war, auf gutem Weg. Der Bundesrat zeigte sich überdies optimistisch, eine
Mehrzahl der insgesamt 30 Massnahmen aus den vier Handlungsfeldern
Höherqualifizierung, Vereinbarkeit von Beruf und Familie, Ältere Arbeitnehmende und
Innovation unter Mitwirkung der Kantone und Sozialpartner bis 2018 umsetzen zu
können. Mit dem Bericht erfüllte die Regierung zudem eine grosse Anzahl
parlamentarischer Vorstösse. Einem Postulat Aubert (sp, VD), das eine Prospektivstudie
zum Fachkräftebedarf in den einzelnen Wirtschaftssektoren forderte, kam der
Bundesrat mit dem Versprechen nach, das im April 2014 vom SECO veröffentlichte
Indikatorensystem zur Beurteilung der Fachkräftenachfrage weiter auszubauen und
periodisch zu aktualisieren. Ein Postulat Keller-Sutter (fdp, SG), das einen
Massnahmenkatalog zur nachhaltigen Stärkung des inländischen Arbeitspotenzials
forderte, ein Postulat Heim (sp, SO), welches auf die Chancen älterer Arbeitskräfte
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abzielte, ein Postulat Graber (cvp, LU), das auf die Förderung von
Wiedereinsteigerinnen fokussierte, und ein Postulat der FDP-Liberalen-Fraktion, das
vom Bundesrat forderte, die FKI möglichst rasch umzusetzen, wurden mit dem Bericht
ebenso erfüllt wie zwei gleichlautende Kommissionsmotionen, die forderten, dass der
Bundesrat seine Strategie zur Behebung des Fachkräftemangels überarbeitet. 19

Dans son rapport sur l'état de la mise en œuvre de l'initiative visant à combattre la
pénurie de personnel qualifié, le Conseil fédéral a détaillé les différentes mesures
prises par la Confédération en vue d'améliorer les chances des travailleurs âgés sur le
marché du travail. Puisque les objectifs ont été atteints, le postulat a été classé sur
proposition du Conseil fédéral. 20
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Le Conseil fédéral avait informé qu'il répondrait au postulat, pour un déploiement plus
rapide des mesures visant à renforcer la main-d'œuvre nationale, dans le cadre des
travaux relatifs à l'initiative visant à combattre la pénurie de main-d’œuvre qualifiée
(FKI). Il y a répondu dans son rapport sur l'état de la mise en œuvre de l'initiative visant
à combattre la pénurie de personnel qualifié. Le postulat a donc été classé. 21
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Dans son rapport sur l'état de la mise en œuvre de l'initiative visant à combattre la
pénurie de personnel qualifié, le Conseil fédéral a évoqué les différentes mesures
prises pour renforcer durablement le potentiel de la main-d’œuvre indigène. Le
postulat a pu être classé, puisque les éléments de réponse ont été fournis. 22
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Dans le cadre du rapport sur l'état de la mise en œuvre de l'initiative visant à combattre
la pénurie de personnel qualifié, le Conseil fédéral a répondu aux demandes d'examen
et a présenté différentes mesures exigées par la motion de la CSEC-CN, dans le but de
pallier la pénurie de main-d’œuvre qualifiée suite à l'acceptation de l'initiative
populaire «contre l'immigration de masse». La motion a donc été classée. 23
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Le Conseil fédéral a répondu au postulat Graber, invitant à définir une stratégie pour
promouvoir la réintégration professionnelle, dans le cadre du rapport sur l'état de la
mise en œuvre de l'initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié. Après
sa publication, le postulat a donc pu être classé. 24
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Le Conseil fédéral a transmis son rapport sur le rôle des entreprises sociales, en
réponse au postulat Carobbio Guscetti (ps, TI). Aucune définition ne fait l'unanimité.
Toutefois, ce type d'entreprise poursuit un double objectif, à la fois économique et
social. En Suisse, non soumises à une forme juridique spécifique, elles prennent donc
différentes formes. Les mesures d'insertion professionnelle dans le domaine de de
l’assurance-invalidité (AI) et de l’assurance-chômage (AC) se fondent sur la législation
fédérale. Celles relevant de la politique en matière d'handicap et d'aide social reposent
sur les législations cantonales. D'après une étude, la Suisse compte environ 300
entreprises sociales, dont 7'700 collaborateurs et 32'000 bénéficiaires. Exonérées de
l'impôt pour la plupart, elles se financent grâce aux recettes commerciales, aux
contributions des pouvoirs publics et des dons. Le postulat est classé. 25
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Dans le cadre de la stratégie "Suisse numérique" et en réponse au postulat (14.4296)
déposé par Fathi Derder (plr, VD), les effets de la numérisation et de l'automatisation
sur le marché et sur les conditions de travail ont été examinés dans le rapport sur les
principales conditions-cadre pour l'économie numérique. Outre l'analyse des
conséquences liées au tournant numérique, l'objectif était d'évaluer la nécessité d'une
intervention de la part de la Confédération. Avec le glissement des secteurs primaire et
secondaire vers le tertiaire, la formation doit pouvoir fournir les qualifications et
compétences nécessaires pour répondre aux exigences du marché. Dans le futur, les
compétences interpersonnelles et dans le domaine informatique, ainsi que les
aptitudes non numérisables gagneront vraisemblablement en importance. Jugeant que
le système éducatif actuel est sur la bonne voie, le rapport prône un renforcement des
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compétences de base et des connaissances techniques. Un comité conjoint de la
Confédération et des cantons sera mis en place afin d'assurer une coordination des
stratégies liées à l'intégration des TIC dans le domaine de la formation. Ultérieurement,
des analyses supplémentaires seront requises afin de s'assurer que la formation intègre
le virage numérique. Avec les plateformes internet, de nouveaux modèles commerciaux
et de nouvelles formes d'emploi sont apparus. Saluant les possibilités de flexibilisation
des conditions de travail, le rapport fait ressortir le risque que la croissance de ces
emplois se fasse au détriment d'emplois traditionnels. Le rapport s'est également
penché, dans l'optique de clore les débats à ce sujet, sur le statut des employés de
plateformes numériques, à savoir s'ils doivent être considérés comme des
indépendants ou des personnes de condition dépendante, distinction nécessaire en
terme de protection des travailleurs et de paiement des cotisations d'assurance
sociale. L'analyse effectuée montre qu'une appréciation au cas par cas s'impose en
raison de la variété des structures des plateformes numériques. Avant d'adapter le
droit en vigueur au sujet de l'économie de plateformes, le rapport préconise de
rassembler des informations en la matière et de suivre l'évolution de ce secteur. Dans
le rapport que le Conseil fédéral fournira en réponse au postulat  (15.3854) de Matthias
Reynard (ps,VS) quant aux conséquences de l'automatisation sur le marché du travail,
des éclaircissements seront apportés et celui-ci pourra signaler les domaines dans
lesquels de mesures seront exigées. 26

Le SECO a évalué l'exécution de la loi sur le travail au noir pour l'année 2016,
particulièrement l'activité de contrôle des organes cantonaux chargés de la lutte contre
le travail au noir. Le nombre de contrôles réalisés auprès des entreprises (12'075 cas) et
des personnes (35'440) a diminué par rapport à 2015, avec des ressources engagées
dans la lutte plutôt équivalentes. Le nombre d'infractions présumées à l'encontre des
obligations en matière d’annonce et d’autorisation dans le droit des assurances
sociales a augmenté de 12% (par rapport à 2015), 13.5% pour le droit des étrangers et
9% pour le droit de l'impôt à la source. Comparé à l'année précédente, le nombre de
retours d'information transmis aux organes de contrôle concernant les mesures prises
et les sanctions prononcées a également progressé, notamment en matière de droit des
assurances sociales (+19%)  et du droit de l'impôt à la source (+47%). D'après le rapport,
le remaniement légal est nécessaire pour combattre plus efficacement le travail au noir.
Dès mars 2016, un programme de formation des inspecteurs cantonaux, lancé par le
SECO, a été mis en place dans l'optique d'améliorer l'exécution de la loi. 27

BERICHT
DATUM: 15.06.2017
DIANE PORCELLANA

Le deuxième rapport de monitorage relatif à l'initiative visant à combattre la pénurie
de personnel qualifié s'est focalisé, cette fois, sur la phase de mise en œuvre amorcée
en 2015. Le Conseil fédéral peut remplir les mandats découlant des motions (14.3795,
14.3835, 14.3844) voulant la limitation du recours à la main-d’œuvre étrangère grâce à
certaines mesures présentées dans ce rapport. La coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde du travail a permis d'atténuer la pénurie de
main-d’œuvre qualifié. La sensibilisation des acteurs du marché du travail quant aux
évolutions du contexte économique, ainsi que la visibilité de l'importance du personnel
qualifié dans le domaine public ont été jugées satisfaisantes. Quant à l'utilisation de la
main-d’œuvre indigène, celle-ci s'est intensifiée, d'une part en raison de l'exploitation
intensive des potentiels, d'autre part pour cause de croissance démographique. La
participation des femmes, ainsi que des travailleurs âgés, notamment les plus de 55
ans, au marché du travail a progressé. En décembre 2016, l'initiative a gagné en
importance corollairement à la loi d'application de l'initiative populaire "contre
l'immigration de masse". Alors que l'obligation de communiquer les postes vacants se
concentre sur le potentiel des demandeurs d'emploi auprès d'un office régional de
placement concernant des domaines d'activité ou des régions pâtissant de taux de
chômage élevés, l'initiative contre la pénurie de personnel qualifié vise l'exploitation du
potentiel de la population active et capable de travailler. Elle favorise donc le recours
au potentiel offert par la main-d’œuvre nationale. En comparaison au premier rapport,
le deuxième rapport comptabilise treize mesures supplémentaires liées à la mise en
œuvre de l'initiative populaire "contre l'immigration de masse". En 2018, le
Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR)
adressera un rapport au Conseil fédéral évaluant les effets de l'initiative relative à la
pénurie de personnel qualifié et soumettra des propositions pour de potentielles
actions ultérieures. Le Conseil fédéral décidera, dès lors, de la suite à donner à la
procédure visant à réduire la pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 28
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Dans son deuxième rapport de monitorage relatif à l'initiative visant à combattre la
pénurie de personnel qualifié (FKI), le Conseil fédéral a répondu aux demandes
émanant de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) visant à promouvoir la main-d’œuvre
nationale. Il y détaille les différentes mesures instaurées avec la FKI et commente leurs
effets. L'amélioration de la coordination et de la coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde de travail a permis d'atténuer la pénurie de
main d'œuvre qualifiée. Entre 2010 et 2016, le recours à la main d'œuvre indigène s'est
consolidé. Sur la même période, la participation des femmes et des personnes âgées a
également progressé. 29

BERICHT
DATUM: 25.10.2017
DIANE PORCELLANA

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 30

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA

Le nombre de contrôles pour lutter contre la sous-enchère salariale et le travail au
noir a été élevé en 2017. Par rapport à 2016, le nombre de contrôles de personnes a
augmenté de 2 points de pourcentage (36'072 contrôles). Il est resté stable pour les
contrôles d'entreprises (11'971 contrôles). A l’échelle nationale, il y a eu une diminution
des situations donnant lieu à un soupçon de travail au noir, ainsi que du nombre de
retours d’information des autorités spéciales sur les mesures prises et les sanctions
prononcées. L’utilisation de la procédure de décompte simplifiée des salaires s'est
renforcée. S’agissant de la mise en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre
circulation des personnes, les organes d’exécution ont contrôlé 170'000 personnes et
plus de 44'000 entreprises. Plus de 50% des procédures de conciliation ont été
menées à bien auprès des employeurs suisses. Auprès des entreprises de détachement,
le taux de réussite des procédures de conciliation a atteint 81%. 31
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Le rapport final sur l'initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié
révèle une meilleure exploitation du potentiel de la main-d’œuvre indigène. Toutefois,
la pénurie de personnel qualifié subsiste en raison de la numérisation, de la politique
d'immigration et de l'évolution démographique. L'encouragement à l'innovation,
l'amélioration de la conciliation entre vie professionnelle et familiale, la formation
continue et la création de bonnes conditions pour l'emploi seront poursuivis pour
atteindre les objectifs de l'initiative. 32

BERICHT
DATUM: 07.12.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral a présenté, dans un rapport, les mesures pour atténuer les effets
négatifs de la libre circulation dans les cantons limitrophes. S'agissant de l'imposition
des travailleurs frontaliers, les solutions trouvées avec les pays voisins tiennent compte
des particularités régionales. L'échange de renseignements s'est amélioré, les autorités
fiscales peuvent plus facilement examiner la situation fiscale des personnes
confrontées à des affaires transfrontalières. Ainsi, depuis le dépôt du postulat, il y a eu
davantage de transparence en matière fiscale et plusieurs mesures ont été prises en
matière d'imposition pour une meilleure égalité de traitement entre les résidents et
non-résidents. D'après le rapport, les mesures d'accompagnement permettent de
répondre aux défis engendrés par la libre circulation des personnes. Le Conseil fédéral
surveille l'évolution de la situation et interviendra à nouveau dans le futur, si
nécessaire. 33

BERICHT
DATUM: 07.12.2018
DIANE PORCELLANA

Par le biais d'un postulat, le Conseil fédéral a été chargé de présenter un rapport
exposant comment renforcer la compétitivité des entreprises du secteur tertiaire en
simplifiant et en modernisant le droit du travail. D'après les conclusions de son
rapport, il reconnaît qu'une révision globale de la loi sur le travail (LTr) à moyen ou long
terme permettrait de simplifier la loi, avec notamment une amélioration de sa lisibilité.
Toutefois, il faudrait d'abord que les partenaires sociaux s'entendent sur les grands
axes d'une éventuelle révision, avant que le Conseil fédéral ne s'y atèle. De plus, selon
les analyses menées, la LTr est flexible et peut être adaptée ponctuellement pour tenir
compte des nouvelles formes de travail. 34

BERICHT
DATUM: 14.10.2020
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a décidé, comme préconisé par le Conseil fédéral, de classer le
postulat visant à renforcer la compétitivité des entreprises du secteur tertiaire en
simplifiant et en modernisant le droit du travail, comme l'objectif a été «atteint».

BERICHT
DATUM: 10.06.2021
DIANE PORCELLANA

Der Bundesrat veröffentlichte Ende Oktober 2021 den Bericht zur Erfüllung des
Postulats der FDP-Liberalen Fraktion, die den Bundesrat beauftragt hatte, einen neuen
Status für «Plattformarbeitnehmende» – also für Personen, die über elektronische
Plattformen arbeiten – zu schaffen. Das Schweizer Sozialversicherungssystem sei
flexibel genug ausgestaltet, um die neuen Arbeitsformen wie Plattformarbeit zumindest
kurzfristig abzudecken. Hingegen erkannte der Bundesrat Optimierungspotenzial bei
der Rechtssicherheit, zumal die Unternehmen häufig erst nach einem gerichtlichen
Entscheid definitiv wüssten, ob sie als Arbeitgebende oder Vermittelnde eingestuft
würden. 35

BERICHT
DATUM: 27.10.2021
GIADA GIANOLA

Löhne

Le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) a publié le 3 mai un rapport sur les mesures
d’accompagnement à la libre circulation des personnes. Ce rapport a établi que 38%
des entreprises étrangères contrôlées ayant détaché des travailleurs en Suisses n’ont
pas respecté les salaires minimaux fixés par les conventions collectives de travail (CCT).
Le bâtiment, les métiers liés à la sécurité, le nettoyage et le jardinage étaient les
domaines les plus touchés. Dans la foulée de ce rapport, le Conseil fédéral a décidé de
renforcer la lutte contre les abus liés à la libre circulation des personnes. Le 6 juillet, il a
chargé le Département fédéral de l’économie (DFE) d’élaborer un projet de loi
permettant de combler les lacunes légales concernant l'exécution des mesures
d'accompagnement. Il a notamment été question d’élargir les possibilités de sanction
face aux abus des contrats types de travail ou des conventions collectives ainsi que de
lutter contre le phénomène des « faux indépendants ». Certaines entreprises
étrangères font travailler leurs employés en Suisse sous le statut d'indépendants alors
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que ces personnes sont salariées. De cette manière, ces entreprises échappent aux
conditions salariales minimales imposées. Lors d’une session extraordinaire sur la
situation économique et sociale de la population qui a eu lieu dans le cadre de la
session d’automne, le Conseil national a adopté quatre motions destinées à combattre
le recours à ces indépendants fictifs. La motion Hiltpold (plr, GE) a eu pour but de
charger le Conseil fédéral d'apporter des précisions sur le statut des indépendants et
notamment sur les contrôles à effectuer pour déceler les faux indépendants. La motion
Lustenberger (pdc, LU) a exigé que le Conseil fédéral prenne en considération le renvoi
rapide des fautifs, des sanctions plus sévères l’obligation de fournir des documents
attestant le statut d’indépendant. La motion Moret (plr, VD) a réclamé l’introduction
d’une caution d’un montant important afin de lutter contre les faux indépendants. La
motion Estermann (udc, LU) a demandé au Conseil fédéral de combattre ce problème
sans dépenses supplémentaires notables. Dans le même contexte, le Conseil national a
par ailleurs accepté une motion Pelli (plr, TI) visant à sanctionner le non-respect des
salaires minimaux prévus par les conventions collectives de travail (CCT). Le Conseil des
Etats ne s’est pas prononcé sur ces quatre interventions parlementaires en 2011. 36

Le Conseil fédéral  a approuvé le rapport d’évaluation sur l’efficacité de la
responsabilité solidaire de l’entrepreneur contractant dans la construction. Il répond
ainsi à la demande de l'Assemblée fédérale, de lui soumettre un rapport à ce sujet, cinq
ans après son entrée en vigueur en juillet 2013. En décembre 2012, l’Assemblée fédérale
avait statué en faveur d’un renforcement de la responsabilité solidaire de
l’entrepreneur contractant en cas de non-respect des conditions minimales de salaire
et de travail par ses sous-traitants. Dès lors, un entrepreneur est responsable
civilement lorsqu’un sous-traitant ne respecte pas les conditions de salaire et de travail
en vigueur. Si le respect des conditions est prouvé lors de la réattribution des travaux,
l’entrepreneur peut s’exonérer de sa responsabilité. D’après le rapport, la
réglementation joue un rôle préventif. Elle a rendu les entrepreneurs contractants plus
prudents dans le choix de leurs sous-traitants. De plus, la majorité des entreprises
interrogées vérifieraient le respect des conditions par les sous-traitants lors de la
réattribution de travaux. Ainsi, les objectifs fixés par le Parlement ont été atteints. Le
Conseil fédéral recommande de conserver la réglementation. Il invite également les
associations du secteur de la construction à davantage informer leurs membres de
cette réglementation. 37

BERICHT
DATUM: 20.06.2018
DIANE PORCELLANA

Arbeitszeit

Angesichts der verfahrenen Situation beschloss der Bundesrat, die Revisionsarbeiten in
eigener Regie voranzutreiben. Seiner Ansicht nach trug nämlich der im September
erarbeitete Vorentwurf dem Resultat der Volksabstimmung Rechnung, indem er
einerseits die Interessen der Wirtschaft nach Flexibilisierung, andererseits die
Interessen der Beschäftigten nach Schutzmassnahmen ausgewogen berücksichtigte. Um
das Revisionsverfahren zu beschleunigen, beschloss der Bundesrat, auf ein erneutes
Vernehmlassungsverfahren und auf die Ausarbeitung einer Botschaft zu verzichten.
Statt dessen verabschiedete er anfangs November einen Bericht zuhanden der
Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK) des Nationalrats. Dieses Vorgehen
drängte sich auch deshalb auf, weil die WAK zu jenem Zeitpunkt die Behandlung zweier
parlamentarischer Initiativen zur Revision des Arbeitsgesetzes bereits traktandiert
hatte.
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Kollektive Arbeitsbeziehungen

Im Bankensektor einigten sich die Sozialpartner auf neue Mindestlohnregelungen im
GAV. Je nach Lohnklasse betragen die Minimallöhne inskünftig CHF 44'200, 66'000
oder 88'000 Im Gastgewerbe wurden die Minimallohnverhandlungen für 2004 hingegen
nach vier ergebnislosen Treffen der Sozialpartner ohne Einigung beendet. Mit Hinweis
auf die gegenwärtig schwierigen wirtschaftlichen Rahmenbedingungen hatten die
Arbeitgeber jegliche Erhöhung der Mindestlöhne abgelehnt. 38

BERICHT
DATUM: 04.09.2003
MARIANNE BENTELI

Im Januar nahmen die rund 150 Beschäftigten des Zigarettenfilter-Herstellers Filtrona
in Crissier (VD) ihren im Dezember des Vorjahres abgebrochenen Streik wieder auf.
Hauptstreitpunkt war die Höhe der im Rahmen eines Sozialplans vom Unternehmen
auszuschüttenden Entschädigung im Falle einer Betriebsschliessung. Nach gut einer
Woche gaben die Streikenden auf und akzeptierten den zwischen der Gewerkschaft
Comedia und der britischen Firma ausgehandelten und um eine Beschäftigungsgarantie
bis Juni ergänzten Sozialplan. Am 10. Juni wurde die Betriebsstätte in Crissier endgültig
geschlossen. 39

BERICHT
DATUM: 04.06.2005
HANS HIRTER

Einen für die Arbeitnehmer günstigen neuen GAV konnte die Gewerkschaft Unia in der
Uhrenindustrie aushandeln; da es der Branche ausgezeichnet geht, mussten die
Arbeitgeber Zugeständnisse machen (Erhöhung der Krankenkassenbeiträge und der
Überbrückungsrente bis zum ordentlichen AHV-Alter). Im Gegenzug wurde eine
absolute Friedenspflicht vereinbart. Der neue GAV gilt ab Anfang 2007 bis Ende 2011
und betrifft rund 35'000 Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in 416 angeschlossenen
Betrieben. 40

BERICHT
DATUM: 26.10.2006
MARIANNE BENTELI

Arbeitnehmerschutz

Beide Kammern nahmen•vom Bericht des Bundesrates über die 1988 an der 75. Tagung
der Internationalen Arbeitskonferenz angenommenen Ubereinkommen und
Empfehlungen Kenntnis. Einstimmig wurde der Regierung grünes Licht für die
Ratifizierung des Ubereinkommens Nr. 168 über Beschäftigungsförderung und den
Schutz gegen Arbeitslosigkeit erteilt. Dieses Ubereinkommen revidiert das Abkommen
Nr. 44 über Arbeitslosigkeit und hat zum Ziel, die Koordination der Systeme zum Schutz
gegen Arbeitslosigkeit und der Beschäftigungspolitik sicherzustellen und das Problem
der Arbeitslosigkeit nicht nur mit reaktiven, sondern auch mit vorbeugenden
Massnahmen anzugehen.

BERICHT
DATUM: 07.03.1990
MARIANNE BENTELI

Als Zweitrat genehmigte die kleine Kammer einstimmig den Bericht des Bundesrates zu
den IAO-Übereinkommen Nr. 169 (Minderheitenschutz), 170 (Sicherheit bei der Arbeit
mit chemischen Stoffen) und 171 (Nachtarbeit) und ermächtigte die Regierung, die
Abkommen Nr. 119 (Maschinenschutz), 132 (Mindestdauer bezahlter Ferien) und 162
(Sicherheit bei der Verwendung von Asbest) zu ratifizieren. Als Erstrat stimmte sie
ebenfalls der Ratifizierung von Übereinkommen Nr. 172 (Arbeitsbedingungen im
Gastgewerbe) zu. 41

BERICHT
DATUM: 09.06.1992
MARIANNE BENTELI

Ein vom Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB) bei alt Bundesrat H.-P. Tschudi und
alt Bundesrichter A. Berenstein in Auftrag gegebener Bericht über den gegenwärtigen
Stand des Schutzes der Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer kam zum Schluss, dass
die heutige Gesetzgebung veraltet, uneinheitlich und lückenhaft sei. So seien
zahlreiche Bereiche der Arbeitswelt von den Bestimmungen des Arbeitsgesetzes
ausgenommen, namentlich Landwirtschaft, öffentliche Verwaltungen und Hausarbeit im
privaten Haushalt. 

Die Autoren schlugen deshalb vor, sämtliche gesundheits- und sicherheitsrelevanten
Bestimmungen in einem einzigen Erlass zusammenzuführen, die unterschiedliche
Behandlung von Industrie- und anderen Betrieben aufzuheben, die Aufgaben von Suva
und Arbeitsinspektorat zu entflechten und die neuen Sicherheitskontrollen durch ein
Präventionsgesetz abzusichern.Zur konkreten Verbesserung des
Arbeitnehmerschutzes regten die Experten insbesondere die Einführung der 40-
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Stunden-Woche und der Mutterschaftsversicherung an, zudem mehr Mitbestimmung
am Arbeitsplatz und bessere Unfallverhütung. Nacht- und Sonntagsarbeit sollte nur
geleistet werden, wo dies aus technischen oder sozialen Gründen unabdingbar ist.
Zudem sollte der Schutz der Jugendlichen verstärkt werden und Teilzeit- und
Temporärangestellte mehr Beachtung erhalten. 42

Das Parlament behandelte den Bericht des Bundesrates über die 84. (seerechtliche)
Tagung der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) von 1996. Gemäss geltender
Praxis möchte die Landesregierung die dabei beschlossenen Übereinkommen nicht
ratifizieren, da sie nicht in allen Punkten der bestehenden schweizerischen
Gesetzgebung entsprechen. Sie meinte, die Gesetzesänderungen, die notwendig wären,
würden nicht im Verhältnis zur Bedeutung stehen, welcher der Meerschiffahrtssektor in
der Schweiz hat (21 Schiffe mit rund 400 Seeleuten). Gegen einen Minderheitsantrag
aus dem links-grünen Lager, welches die in den ILO-Abkommen enthaltenen
Mindeststandards grundsätzlich ratifizieren möchte, um so auch gegenüber der
internationalen Staatengemeinschaft ein Zeichen zu setzen, beschloss der Nationalrat
mit 79 zu 58 Stimmen, vom Bericht lediglich Kenntnis zu nehmen. Den gleichen
Entscheid traf auch der Ständerat. 43

BERICHT
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Nach Ansicht des Bundesrates, der bürgerlichen Parteien, der Arbeitgeber in Industrie
und Gewerbe und der meisten Kantone soll der Sonderschutz für Jugendliche am
Arbeitsplatz auf 18 Jahre gesenkt werden. Das Schutzalter ist heute im Arbeitsgesetz
für jugendliche Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer auf 19 Jahre und für Lehrlinge
auf 20 Jahre festgelegt. Bis zu diesem Alter haben sie Anspruch auf längere Ruhezeiten
und dürfen nicht für Nacht- und Sonntagsarbeit eingesetzt werden. Die Befürworter
argumentierten, die Herabsetzung des Schutzalters auf 18 Jahre bringe mehrere
Vorteile mit sich: Erstens stimme es mit der zivilrechtlichen Volljährigkeit überein und
entspreche dem Schutzalter im europäischen und internationalen Recht. Ausserdem
würde ein auf 18 Jahre festgelegtes Schutzalter erlauben, die Schutzmassnahmen für
jugendliche Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer gezielter und strenger zu gestalten,
da diese Massnahmen auf einen engeren Personenkreis anwendbar wären. Schliesslich
könnten junge Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer wie Erwachsene eingesetzt
werden, was ihre Chancen auf dem Arbeitsmarkt erhöhe. Linke Parteien,
Gewerkschaften, Jugendverbände und die Kirchen lehnten die Gesetzesänderung
kategorisch ab. Sie argumentierten, die Schweiz könne wegen ihres dualen
Bildungssystems, welches die praktische Ausbildung am Arbeitsplatz mit dem Besuch
der Berufsschule verbindet, nicht mit anderen Ländern verglichen werden. SGB-
Präsident und Nationalrat Rechsteiner(sp, SG) stellte die Vorlage in den Zusammenhang
mit der angestrebten Lockerung des Sonntagarbeitsverbots im Detailhandel und drohte
mit dem Referendum. 44
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DATUM: 17.11.2004
MARIANNE BENTELI

Le Conseil fédéral prévoit de modifier l'Ordonnance sur les travailleurs détachés
(Odét). En mars 2016, il a adopté un plan d'action visant à peaufiner l'exécution des
mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes. Dans le rapport
concrétisant le plan, intitulé «Besoin d'amélioration de l'exécution et de la lutte contre
les abus dans le cadre des mesures d'accompagnement», neuf mesures sont proposées
– la promotion d'une stratégie d’observation du marché du travail par les commissions
tripartites cantonales, la mise à profit de synergies entre les différents aspects de la
politique du marché du travail et la collaboration interinstitutionnelle, l’optimisation
des instruments tels que les contrôles et les investigations notamment, la favorisation
d'une stratégie de contrôle fondée sur une analyse explicite des risques, la surveillance
des associations de contrôle par les commissions paritaires, le traitement rapide des
dossiers, l'harmonisation de la pratique des sanctions, l'amélioration de l'efficacité et
de l'efficience des structures décisionnelles et leurs organisations, ainsi que la
promotion des amendes administratives pour infractions aux conditions salariales
prévues par les conventions collectives de travail (CCT) de la part des prestataires de
services étrangers. Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport et confié le
mandat au DEFR de préparer une modification de l'ordonnance afin d'augmenter le
nombre de contrôles liés aux mesures d’accompagnement. 45
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Le Conseil fédéral a fourni son rapport en réponse au postulat priant le Conseil fédéral
d'examiner les conditions salariales et sociales des travailleurs du CERN. Les
chercheurs invités peuvent choisir leur lieu de résidence, selon le coût de la vie. Le
CERN dispose de conditions-cadres impératives pour l'accueil des travailleurs. Les
instituts d'origine des chercheurs leur assurent des ressources financières suffisantes
et veillent à ce qu'ils bénéficient d'une couverture sociale suffisante. En cas de
difficultés, ils peuvent obtenir des ressources supplémentaires de la part du CERN. 
Selon le Conseil fédéral, l'organisation dispose de structures pour éviter l’apparition de
situations personnelles précaires. Ainsi, il n'est pas nécessaire d'entreprendre d'autres
mesures concernant les conditions salariales et sociales des chercheurs invités du
CERN. 46

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
DIANE PORCELLANA

Le rapport sur la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation
des personnes (FlaM 2018) et le rapport sur l'exécution de la LTN (LTN 2018), pour
l'année 2018, ont été publiés. Ils annoncent une amélioration dans la lutte contre le
travail au noir et dans la lutte contre les infractions portant sur les conditions de salaire
et de travail.
Dans le cadre de la mise en œuvre des mesures d'accompagnement, plus de 42'000
entreprises et 173'000 personnes ont été contrôlées par les organes d'exécution. Pour
les entreprises suisses, le taux de sous-enchère salariale et les taux d'infraction aux
salaires minimaux ont stagné sur la période 2017-2018, respectivement à 13% et 24%.
Dans le détachement, le premier taux est passé de 16 à 15% et de 25 à 21% pour les
seconds. Le taux de succès des procédures de conciliation s'est élevé à 85%. 
Le nombre de contrôles d'entreprises (12'023) et d'individus (37'111) en matière de lutte
contre le travail au noir a augmenté, par rapport à l'année précédente, de 0.4 et 2.9
points de pourcentage. La hausse des retours d’informations des autorités spéciales
découle en partie de la révision de la loi fédérale sur le travail au noir entrée en vigueur
en début d'année 2018, obligeant à informer les organes cantonaux de contrôle ayant
participé à la clarification des faits sur les jugements et décisions entrés en force. Le
nombre d'utilisatrices et d'utilisateurs de la procédure de décompte simplifiée a
diminué en 2018, passant de 69'875 personnes en 2017 à 67'774. 47
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DATUM: 23.05.2019
DIANE PORCELLANA

Le SECO a publié le rapport sur l’exécution des mesures d’accompagnement (FlaM
2019) et celui sur l’exécution de la loi sur le travail au noir (LTN 2019). Dans le cadre de
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement, les conditions salariales et de travail
auprès de 41'305 et de 160'000 personnes en Suisse ont été contrôlées. Le taux
d’infraction aux salaires minimaux dans les secteurs couverts par une convention
collective de travail étendue, ainsi que la sous-enchère salariale dans le détachement
ont augmenté d'un point de pourcentage par rapport à 2018 (taux d’infraction 2019:
21%; taux sous-enchère salariale 2019: 15%). Le taux de sous-enchère salariale observé
dans les entreprises suisses a, quant à lui, diminué d’un point de pourcentage (11% en
2019) par rapport à l’année précédente. Toutefois, ces taux doivent être interprétés
avec prudence. La méthode de calcul utilisée par les organes d’exécution – basée sur le
risque dans l’activité de contrôle – ne transcrit pas correctement la situation globale
sur le marché du travail. Quant au taux de succès des procédures de conciliation au
sein des entreprises suisses, il a avoisiné les 57% en 2019. S'agissant des entreprises de
détachement, il s'est élevé à 84%.
Dans le cadre de la lutte contre le travail au noir, 12'181 entreprises et 34'695 personnes
ont été contrôlées – représentant une hausse des contrôles pour les entreprises de 1.3
point de pourcentage par rapport à 2018, une diminution de 5.8 points de
pourcentages pour les contrôles de personnes. Ce sont les secteurs de la construction,
du second-œuvre, de l’hôtellerie et du commerce qui ont été particulièrement dans le
viseur des cantons. L’année 2019 enregistre, par rapport à 2018, une baisse de 20
points de pourcentage des situations ayant donné lieu à un soupçon (12'554 situations)
et une baisse de 19 points de pourcentage des retours des autorités spéciales aux
organes de contrôles cantonaux à propos de mesures prises ou de sanctions
prononcées. La procédure de décompte simplifiée a convaincu 13'829 employeuses et
employeurs supplémentaires en 2019. 48

BERICHT
DATUM: 11.06.2020
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.22 17ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le Conseil fédéral a présenté le rapport comparatif des mesures prises en Suisse et par
les Etats membres de l'UE pour lutter contre le dumping social et salarial. Quand bien
même l'objectif commun «à travail égal, salaire égal», les instruments utilisés et leur
application diffèrent entre la Suisse et les Etats membres. L'ALCP limite la libre
prestation de services à 90 jours de travail par année civile. Au-delà, les services sont
soumis à autorisation. Certains domaines, notamment la location transfrontalière de
services, ne font pas partie de l'ALCP. Si en Suisse la mise en œuvre des CCT étendues
est faite par les partenaires sociaux, ce sont principalement les Etats qui l'organise dans
l'UE. Enfin, la Suisse n'a aucune obligation de reprendre les développements de la
législation européenne. Les obligations d'annonce, les mesures de contrôle, les
sanctions administratives et la responsabilité du sous-traitant sont, quant à elles, plutôt
similaires. Concernant les instruments d'exécution, la Suisse n'applique pas certaines
réglementations de l'UE, notamment dans les domaines de la coopération
administrative. Certaines mesures prises en Suisse ne sont pas reprises par les Etats
membres, comme par exemple l'obligation de dépôt de caution ou de documentation
des prestataires de services indépendants. En somme, les principales dissemblances se
trouvent au niveau de l'organisation des contrôles, des instruments de contrôle et de la
coopération administrative. 49
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In Erfüllung der Postulate Bruderer Wyss (sp, AG; Po. 18.3936) und der FDP.Liberalen-
Fraktion (Po. 17.4087) legte der Bundesrat im Oktober 2021 den Bericht zur Prüfung
einer Flexibilisierung des Sozialversicherungsrechts in Bezug auf Plattformarbeit vor.
Er hielt darin erstens fest, dass das Schweizer Sozialversicherungssystem flexibel genug
ausgestaltet ist, um die neuen Arbeitsformen wie Plattformarbeit zumindest kurzfristig
abzudecken. Für temporäre Anstellungen mit kleinem Pensum sowie Nebentätigkeiten
zum Verbleib oder der Wiedereingliederung in den Arbeitsmarkt könne ein fehlender
Sozialversicherungsschutz sinnvoll sein, dennoch sollte die «obligatorische soziale
Absicherung gewisser Kategorien von Plattformbeschäftigten» verbessert werden.
Optimierungspotenzial erkannte der Bundesrat insbesondere bei der Rechtssicherheit,
zumal die Unternehmen häufig erst nach einem gerichtlichen Entscheid definitiv
wüssten, ob sie als Arbeitgebende oder Vermittelnde eingestuft würden. 
Ebenfalls im Bericht enthalten ist eine Studie zu innovativen Geschäftsmodellen und
zum Flexibilisierungsbedarf im Sozialversicherungsrecht, die das Forschungsinstitut
Ecoplan in Zusammenarbeit mit der Hochschule Luzern im Auftrag des BSV
durchgeführt hatte. Analysiert wurden sechs Arbeitsplattformen in der Schweiz, deren
Betreibende sich einerseits eine Vereinfachung einiger administrativen Abläufe und
anderseits die flexiblere Anwendung des Sozialversicherungsrechts wünschten. Der
Bericht endete mit der Forderung nach einer langfristigen Beobachtung der
Plattformarbeit. 50
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